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Les anarchistes veulent instaurer 
un milieu social assurant à chaque 
individu le maximum de bien-
être et de liberté adéquat à chaque 
époque.

Créé par Joseph Déjacque en 1858 aux U.S.A. ( En Français ), repris par Sébastien Faure en 1895.
Actuellement publié par le groupe Jules Durand et des individuels anarchistes.

Utilité du LibertaireUtilité du Libertaire
ÀÀ l’heure où les partis politiques se scindent, se concur-

rencent pour obtenir le plus possible de voix afin 
d’obtenir le plus possible de places ou plutôt de placardes 
pour professionnels du militantisme,  nous pensons qu’il 
est toujours utile de faire entendre la voix des hommes et 
des femmes  qui ne sont inféodés à aucun parti, c’est-à-
dire la voix libertaire.

Certains et ce sont les plus nombreux, quoique de moins 
en moins nombreux, croient en l’efficacité sociale d’une 
Assemblée Nationale « renouvelée », les uns pour confor-
ter une extrême-droite qui a le vent en poupe, d’autres 
pour maintenir « la démocratie » en se calant dans les pas 
de Macron/Attal ou d’Edouard Philippe, d’autres encore 
pour faire entendre une voix de « gauche ». Au Libertaire 
nous n’avons foi et confiance que dans les travailleurs 
conscients,  dans le rayonnement des consciences indi-
viduelles qui placent la vérité, la justice, l’humanité au-
dessus des partis qu’ils soient de droite, de gauche ou des 
extrêmes. En face des évènements récents : réarmement, 
brouhaha belliciste, crise climatique, Assemblée morce-
lée où n’émerge aucune majorité parlementaire…, la poli-
tique paraît bien pâle. Nous voulons donc travailler à une 
repolitisation, non politicienne, de la classe ouvrière, au 
redressement de cette force sans laquelle aucune résis-
tance n’est possible contre la réaction.

Les anarchistes n’ont pas d’ennemi parmi les travailleurs 
sauf ceux qui répandent des propos nauséabonds et fas-
cisants et font le jeu des autocrates et des patrons. Nous 
connaissons le dur joug de l’atelier, de l’usine, du maga-
sin, du travail précaire, de l’emploi externalisé, de l’ubé-
risation de la société, de l’inégalité hommes/femmes…
Tous les travailleurs sont nos frères et sœurs, victimes  de 
l’exploitation capitaliste.

Il ne faut plus que les querelles de personnes empêchent 
le regroupement des exploités ; il faut que les travailleurs 
cessent le croire en un Messie ou un prophète quelconque 
: le Messie est en eux. En 1936, en 1968 et en 1995, les 
travailleurs ont fait trembler la société capitaliste ; il nous 
faut reprendre conscience de notre force. L’émancipation 
des travailleurs sera l’œuvre des travailleurs eux-mêmes. 

C’est à ceux et celles qui produisent les richesses de s’oc-
cuper  eux-mêmes du soin de faire leur propre bonheur, 
de conduire leurs propres destinées.

Au Libertaire, où librement, les travailleurs peuvent y 
faire entendre leur voix, nous avons pour besogne de 
dénoncer toutes les injustices d’où qu’elles viennent ; le 
nationalisme trouve en nous des adversaires implacables 
; le militarisme des ennemis farouches ; les libertés pu-
bliques des défenseurs irréductibles ; les dogmes des cri-
tiques impitoyables, notre idéal sera de toujours servir la 
vérité, la justice, l’égalité économique et sociale.

S’il ne nous appartient pas de fixer l’heure de la Révo-
lution, nous sommes persuadés d’y contribuer modeste-
ment en répandant nos idées  de justice, de solidarité, de 
vérité.

Notre effort est-il compris ? Nous osons l’espérer.

Notre Programme :

« Économique d’une part ».

Étant tout acquis à l’organisation du travail, du produc-
teur, notre plein concours est donné au mouvement syn-
dicaliste, dégagé des partis politiques, et indépendant de 
toute tutelle. Nous valorisons d’ores et déjà le rôle positif 
de la Commune et de la Grande Fédération.

« Politique, d’autre part ».

Notre journal mène depuis fort longtemps  la lutte contre 
le régime actuel et en combat les néfastes institutions, 
dont la pire est l’odieux militarisme ; nous en dénonçons 
les monstrueux effets, les régressions impitoyables. Notre 
opposition est irréductible contre les politiciens d’affaires, 
contre les partis qui prétendent se substituer seulement 
aux maîtres de l’heure, contre les religions qui tendent à 
l’asservissement des corps et des âmes.

En résumé notre programme peut s’établir comme suit :
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Contre l’Etat qui incarne le centralisme dans ce qu’il y a 
de plus néfaste ;

Pour la fédération qui permet, avec son organisation, 
le jeu des forces vives, des forces naturelles, des valeurs 
tant manuelles qu’intellectuelles, et cela, dans tous les 
domaines de la production, de la consommation et de 
l’esprit.

Donc, libre organisation, libre détermination au sein 
d’une organisation fédéraliste.

« Philosophique, enfin ».

Ayant constaté les conséquences lamentables des concep-
tions dont le but est moins de faire des hommes que des 
citoyens — c’est-à-dire des sujets — conceptions qui 
ont déterminé les peuples à suivre des chefs qui les ont 
conduits à la guerre, puis à l’étouffement de la pensée et 
à la pire réaction. Le vingtième siècle a vu la Première 
Guerre mondiale, la Seconde Guerre mondiale, la Guerre 
d’Indochine, la Guerre d’Algérie…Les travailleurs ont 
suffisamment versé leur sang, il faut que cela s’arrête. Et 
pourtant la guerre est à nouveau à nos portes avec l’inva-
sion de l’Ukraine par la Russie. La menace nucléaire n’a 
jamais autant été réelle et sérieuse.

Nous estimons que nous manquons moins de cadres que 
d’individualités conscientes, que l’éducation doit être le 
facteur principal qui, en transformant les esprits, amène-
ra inéluctablement une transformation sociale basée sur 
la solidarité, la justice, la liberté et la défense de la planète.

Pour cette fin dernière une vaste besogne d’éducation est 
donc nécessaire. Éducation critique, scientifique, morale. 

Éducation s’imprégnant d’une large tolérance — tolé-
rance n’impliquant nullement l’abandon de nos idéolo-
gies particulières. Mais éducation, qui substituant à la 
violence systématique, à la force des fusils et des missiles, 
la puissance d’un idéal vraiment humain, améliorera les 
rapports sociaux et supprimera les causes de haine, d’ini-
quité et d’injustice.

Ce n’est pas en voulant embrigader la jeunesse, la faire 
marcher au pas, que nous parviendrons sur les chemins 
de la Paix.

Nous concluons à ce sujet et nous disons :

Éducation des consciences ;

Élévation des esprits, rendant possible la pratique de la 
liberté et la suppression des gouvernements.

Lutte contre le réchauffement climatique. Ecologie so-
ciale et libertaire.

Ty Wi (GLJD)

Les principes anarcho-syndicalistesLes principes anarcho-syndicalistes
PPour nous autres, anarchistes, anarcho-syndicalisme et 

syndicalisme révolutionnaire d’avant 1914 sont syno-
nymes. Voici quelques principes clairs :

a) Le principe d’autogestion ou gestion directe. Nous 
pensons que les personnes concernées par les problèmes 
doivent être celles qui les traitent. Si personne ne travaille 
pour vous, personne ne devrait décider à votre place. 
C’est pourquoi les anarcho-syndicalistes s’organisent en 
assemblées générales. En son sein, la décision est tou-
jours prise par l’assemblée des membres.
b) Le principe du fédéralisme : chaque syndicat  a l’auto-
nomie d’agir dans son domaine et, en même temps, se 
confédère avec le reste des syndicats pour agir ensemble 
face aux circonstances auxquelles ils sont confrontés. 
C’est le principe du fédéralisme opposé au centralisme 
marxiste et/ou jacobin.
c) Le principe de solidarité et d’entraide : chaque syndicat 
conclut un pacte de solidarité avec le reste de la confédé-

ration, ce qui signifie que toute attaque contre l’un de ses 
membres entraîne une riposte de l’ensemble de la confé-
dération. Il en va de même pour les membres de chaque 
syndicat. Nous nous référons de même à l’Entraide de 
Kropotkine.
d) L’internationalisme prolétarien permet de mutualiser 
ses efforts pour combattre les ennemis d’extrême-droite, 
le dérèglement climatique, les multinationales, le milita-
risme qui remet ça…Car nous savons que nous sommes 
interdépendants à l’échelle internationale. Contre le néo-
libéralisme mondialisé, nous opposons l’internationa-
lisme des travailleurs.

Notre tactique: l’action directe

La tactique de l’action directe signifie que les conflits 
doivent être résolus par les personnes concernées elles-
mêmes, sans intermédiaires. Nous pensons que cette 
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approche nous permet d’apprendre à agir sur ce qui nous 
touche et ainsi d’assumer nos responsabilités. Être anar-
cho-syndicaliste, c’est prendre des décisions ; et décider 
est très difficile parfois: c’est affronter les problèmes. Car 
une fois qu’on se met d’accord sur quelque chose et qu’on 
essaie de le mettre en œuvre, on constate que nos enne-
mis naturels – les employeurs – s’y opposent. Leur intérêt 
est de nous faire travailler le plus possible pour le salaire 
le plus bas. Nos intérêts sont opposés aux leurs. On veut 
travailler moins, vivre mieux, et cela se heurte frontale-
ment à leurs projets.

Le fondement de la philosophie anarcho-syndicaliste: l’anarchisme

Toutes ces idées fondées sur l’assemblée s’inspirent des 
idées anarchistes. L’anarchisme est une philosophie po-
litique qui affirme qu’une société peut s’organiser sans 
pouvoir, sans coercition ni violence. Nous rejetons l’idée 
qu’il faille des spécialistes politiques formés pour décider 
au nom d’autrui. Chaque individu est souverain et peut 
décider des questions qui le concernent. Ces idées sont 
adoptées par de nombreux groupes lassés des organisa-
tions traditionnelles basées sur le principe de hiérarchie. 
Des idées alternatives telles que l’autogestion, la partici-
pation et la décentralisation sont des idées anarchistes. Il 
existe une perception négative et erronée de l’anarchie, 
souvent assimilée au chaos et à la violence. Nous consi-
dérons l’anarchie comme synonyme d’ordre non imposé, 
de liberté et d’absence de coercition.

Nous aspirons à une transformation radicale de la so-
ciété, à l’abolition du salariat, à une révolution sociale. 
Notre but est le communisme libertaire, un système so-
cio-économique qui érige la liberté et l’égalité en valeurs 
fondamentales. Et nous croyons que pour atteindre nos 
objectifs, nous devons employer des moyens qui y soient 
compatibles. Tout n’est pas acceptable. La fin ne justifie 
jamais les moyens. Si nous voulons une société libre, 
égalitaire et fraternelle, notre organisation et nos actions 
doivent être libres, égalitaires et fraternelles.

Mais nous croyons aussi que tout acte d’agression de 
l’État ou des employeurs doit recevoir une réponse. Nous 
ne tendons pas l’autre joue et nous ne nous résignons 
pas à l’injustice. Ce principe d’autodéfense implique la 
confrontation avec les employeurs et les institutions. 
Pour toutes ces raisons, nous sommes anarcho-syndica-
listes.

De la confluence du syndicalisme révolutionnaire, qui 
prône l’émancipation des travailleurs par eux-mêmes et 
l’abolition de la société de classes, et de l’anarchisme, avec 
ses idées d’organisation non hiérarchique et non auto-
ritaire, de cohérence des fins et des moyens, d’établisse-
ment d’un communisme libertaire, etc., naît l’anarcho-
syndicalisme.

Nos demandes sociales

Nous n’agissons pas seulement sur le lieu de travail, car 
l’aspect social fait également partie de notre vie.

Nous plaidons pour une égalité totale entre les hommes 
et les femmes ; nous souhaitons un développement éco-
nomique qui ne dévaste pas la planète et n’épuise pas ses 
ressources, tout en promouvant l’écologie.

Nous sommes antimilitaristes parce qu’il n’existe pas de 
guerre juste, parce que toutes les guerres causent souf-
france et mort aux faibles tout en enrichissant les puis-
sants.

Nous rejetons toute discrimination fondée sur le sexe, 
l’orientation sexuelle, l’apparence ou la race.

Nous nous opposons aux nationalismes, qu’ils soient de 
grande ou de petite envergure, qui sont si souvent utilisés 
pour dresser les travailleurs les uns contre les autres au 
nom d’abstractions telles que la nation et la patrie.

Nous voulons un pays où les dizaines de milliers de pri-
sonniers ne soient pas entassés dans les prisons à cause 
d’un système qui crée d’abord les inégalités, les crimes…

Nous aspirons à une éducation libertaire dans laquelle 
garçons et filles reçoivent une éducation fondée sur 
un système de valeurs éloigné de la compétitivité et du 
consumérisme.
Nous luttons contre la manipulation religieuse et la su-
perstition…
Nous soutenons tout ce qui renforce la liberté des indi-
vidus, tout ce qui élimine les inégalités existantes, tout ce 
qui nous unit fraternellement.

Quel genre de monde voulons-nous ?

C’est bien beau tout ça, vous pensez, mais que voulons-
nous vraiment ? Nous voulons ce qu’ils disent sans cesse 
: la paix, la liberté, les fruits de notre travail ; nous vou-
lons que chacun, partout dans le monde, puisse être utile 
grâce au travail, avoir un logement, aller à l’école, avoir sa 
place au banquet de la vie…

Mais pour cela, il faut éliminer les causes des inégalités. 
La charité est inutile. Des siècles d’assistanat n’ont pas 
permis d’instaurer la justice, car la racine des maux du 
monde, de la violence, de l’immense richesse concentrée 
entre les mains des banquiers, des hommes d’affaires et 
du patronat, c’est l’État.

Nous voulons une société sans État, où il n’y a pas de 
place pour le pouvoir, la violence ou l’exploitation de cer-
tains par d’autres.
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La menace nucléaireLa menace nucléaire
DDepuis l’invasion de l’Ukraine par la Russie, cette der-

nière évoque sans fard la possibilité d’utiliser l’arme 
nucléaire. Et Trump d’enchérir sur Poutine pour montrer 
que c’est lui le plus fort. Et les Chinois ne veulent pas être 
à la traîne…d’où des arsenaux nucléaires qui s’accroissent 
dangereusement. Reste à souhaiter qu’on reste dans le do-
maine de l’intimidation sans passer à l’acte, ce qui serait 
catastrophique pour l’humanité.

On basculerait alors dans une autre époque car les Russes 
n’ont plus l’air d’avoir de retenue pour utiliser les ogives 
nucléaires, du moins en paroles. La dissuasion nucléaire 
a-t-elle vécue ? Pour l’instant elle tient, au regard de l’ex-
périence de la guerre en Ukraine.

Le dialogue entre les États-Unis et la Russie, depuis le 
début du conflit ukrainien, permet de fixer des limites et 
pour l’instant d’éviter une conflagration mondiale. Mais 
la course aux armements nucléaires ne nous rassure pas. 
Ainsi la Corée du Nord s’est dotée de l’arme nucléaire 
sans que qui que ce soit ne l’en empêche. L’Iran cherche 
toujours à obtenir l’arme nucléaire malgré les frappes 
récentes des Américains pour contrer ce projet. Gageons 
que certains autocrates pourront user du même strata-
gème « à titre préventif » dans le futur. L’Australie veut des 
sous-marins à propulsion nucléaire…

Ce qui est à craindre aujourd’hui et surtout demain, c’est 
non seulement la prolifération des armes nucléaires mais 
leur modernisation et leur « efficacité » grâce à l’I.A. On 
entend par modernisation, la capacité des Etats nucléaires 
à obtenir des armes nucléaires plus puissantes, plus ra-
pides, plus précises, indétectables…Bref  d’être plus per-
formantes; de quoi surprendre l’adversaire et l’anéantir. 
Et ce sont encore les peuples qui vont trinquer ; les diri-
geants étant bien à l’abri dans leurs bunkers sécurisés.

Les États qui possèdent l’arme nucléaire : Chine, Co-
rée du Nord, États-Unis, France, Inde, Israël, Pakistan, 
Royaume-Uni, Russie (et peut-être d’autres) s’activent 
déjà à augmenter leurs capacités en nombre et en qua-
lité. Les arsenaux nucléaires mondiaux s’agrandissent et 
se modernisent donc. Sur le total de l’inventaire mondial 
soit environ 12241 ogives en janvier 2025, près de 9614 
étaient mises en stocks militaires en vue d’une potentielle 
utilisation. Environ 3912 de ces ogives ont été déployées 
avec des missiles et des avions et le reste a été stocké dans 
un entrepôt central. 

Environ 2100 ogives déployées ont été maintenues en état 
d’alerte opérationnelle élevée sur des missiles balistiques. 
La Russie et les Etats-Unis possèdent à eux seuls près de 
90% des armes nucléaires mondiales. Et la Chine qui ne 
veut pas rester à l’écart de cette course aux armements 

possède au moins 600 ogives et entend en construire 400 
de plus d’ici cinq à dix ans.
Les Russes sont aujourd’hui capables de tirer des missiles 
hypersoniques tout comme les Américains, les Français 
et les Chinois. Ce qui permet de cibler en profondeur 
les sites choisis par les lanceurs de missiles qui peuvent 
être équipés de têtes conventionnelles ou nucléaires. C’est 
beau le progrès.

Les Russes utilisent le chantage pour arriver à leurs fins. 
On nage dans l’irréel avec un Poutine qui n’a aucune 
parole, qui ment comme un arracheur de dent, et un 
Trump, versatile, qui n’est absolument pas fiable. Nous 
nageons cependant dans le réel dans un monde drogué 
au surarmement. Les dirigeants russes et américains ges-
ticulent pendant que les Européens essaient de se tour-
ner vers une dissuasion nucléaire française à dimension 
européenne.

Le réarmement et le surarmement coûtent très chers, il 
n’y aura donc pas encore de cadeaux sous le sapin pour 
les plus pauvres.

Mais il faut se souvenir aujourd’hui des bombes ato-
miques lâchées sur Hiroshima et Nagasaki. De la souf-
france des survivants irradiés, des corps brûlés, de leur 
peau qui partait en lambeaux… De la chape de plomb 
dans les informations de l’époque pour cacher l’assassinat 
à grande échelle de 200 000 Japonais. 

Pendant ce temps, les Américains vantaient la réussite 
technologique du nucléaire. Les morts, les souffrances, 
les traumatismes des populations civiles japonaises…ce 
n’était rien pour les Américains. Les Français ne valaient 
guère mieux, eux qui vantaient l’innovation techno-mi-
litaire car les médias de l’allié américain donnaient le 
tempo et les journaux français suivaient et répercutaient 
bêtement  l’information américaine. Comme à l’accoutu-
mée, on ne donne que le point de vue des vainqueurs ; le 
point de vue des victimes est quasiment inexistant.

Il nous faut enraciner la paix partout dans le monde, à 
commencer dans notre cercle familial puis en s’étendant 
par cercles concentriques jusqu’à nos voisins, nos collè-
gues de travail etc. Il faut tout faire pour qu’aucune guerre 
ne puisse voir le jour.

Les anarchistes luttent pour le bonheur et la liberté : Bien 
être et Liberté. Si tu veux la Paix, prépare la Paix !

Patoche (GLJD)

Quelle connerie la guerre !
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Solidarité avec Sophie Binet (C.G.T.)Solidarité avec Sophie Binet (C.G.T.)
LL’association Ethic, présidée par Sophie de Menthon 

et dont l’objet est notamment d' »assurer par tous 
les moyens la promotion et la défense des entreprises », 
a porté plainte contre Sophie Binet, la Secrétaire géné-
rale de la CGT sous couvert que cette dernière aurait 
pris à partie « l’ensemble des grands chefs d’entreprise ».  
Madame de Menthon enfonce le clou en affirmant que 
Sophie Binet a porté sur les chefs d’entreprise un « juge-
ment de valeur négatif qui entache nécessairement leur 
honneur et leur réputation » et elle considère « particu-
lièrement injurieux » une comparaison avec des rats.

Heureusement que Madame de Menthon ne côtoie pas 
le bas peuple du Tiers Etat car elle n’en croirait pas ses 
oreilles. Dans les ateliers, les patrons ont souvent les 
oreilles qui sifflent avec de drôles de noms d’oiseaux. Et 
à propos de rats, au moment de l’Affaire Durand, vous 
savez Madame de Menthon, ce syndicaliste anarchiste 
qui a été injustement condamné à la peine de mort en 
novembre 1910 après une machination patronale et un 
forfait judiciaire, et bien le directeur de la Compagnie 
Générale Transatlantique, le sieur Ducrot, était surnom-
mé par les ouvriers : « le rat musqué ». Comme quoi.

Et dommage que vous n’avez pas connu Bakounine et 
Marx car ils comparaient les patrons à des vampires d’où 
leur surnom de buveurs de sang. Mais là pour porter 
plainte contre Bakounine et Marx, ça va être très difficile 
même à titre rétroactif. Alors, il va falloir vous contenter 
de leurs successeurs.

Soit, vous n’avez pas apprécié les propos de Sophie Binet 
sur les « rats qui quittent le navire » et maintenant la Se-
crétaire générale de la C.G.T. est mise en examen pour « 
injure publique ». La belle affaire. Mais nous ne sommes 
pas dupes. Vous savez très bien, Madame de Menthon, 
que la C.G.T. a les moyens de se défendre et possède un 
bon service juridique et des cotisants en nombre, donc 
Madame Binet ne risque pas grand-chose. En réalité, ce 
sont les petites organisations (syndicales ou politiques), 
les petites associations… que vous visez, et qui n’ont 
pas les moyens financiers de cumuler procès sur procès. 
En vous attaquant à un gros poisson, vous montrez les 
muscles et vous comptez faire taire tous ceux et toutes 
celles qui oseront dorénavant critiquer les patrons. C’est 
une mesure d’intimidation à grande échelle. Vous tentez 
à titre préventif de bâillonner toute voix dissidente, toute 
voix qui s’en prendrait au patronat. La ficelle est un peu 
grosse.

Et dire que les patrons ont pour objectif, l’appât du gain, 
c’est ce que la plupart des travailleurs pensent. Et il fau-
drait le taire. Il faudrait se taire…

Laissons la parole à Sophie Binet : « J’ai découvert que 

j’étais mise en examen suite à ces propos. J’étais extrê-
mement choquée parce qu’en disant cela, je n’ai fait que 
mon travail de syndicaliste, à savoir dénoncer les délo-
calisations et dénoncer les inégalités de répartition des 
richesses et le fait que les milliardaires payent toujours 
moins d’impôts et ne se sentent plus responsables de l’em-
ploi en France ». Les rats quittent le navire, « Ça s’appelle 
une image populaire, c’est dire tout haut ce que tout le 
monde pense tout bas et je pense que c’est important dans 
le débat public qu’on puisse parler sans langue de bois » 
[…]. « Nous avons beaucoup plus de multinationales qui 
n’en ont rien à faire de l’emploi en France comme LVMH. 
C’est un handicap pour l’économie française. Les multi-
nationales françaises traitent très mal leurs sous-traitants 
».

Sophie Binet avait commenté, le 31 janvier sur RTL, des 
propos tenus quelques jours auparavant par le patron du 
groupe LVMH, Bernard Arnault. Ce milliardaire  avait 
estimé que le projet de surtaxe du gouvernement « pous-
sait à la délocalisation »…

Madame Binet était effectivement dans son rôle de syn-
dicaliste de dénoncer les délocalisations d’autant que cer-
taines entreprises qui délocalisent ont touché de l’argent 
public, donc de l’argent des travailleurs via les impôts. Et 
nous avons même vu de grosses fortunes se faire après 
avoir bénéficier d’un coup de pouce gouvernemental fi-
nancier avec encore une fois, nos impôts.

La CGT défend sa Secrétaire générale :

« La CGT dénonce avec force cette énième procédure-
bâillon de la part d’un lobby patronal, financé par un mil-
liardaire d’extrême droite, Édouard Sterin. Il s’agit d’une 
attaque d’un degré inédit puisqu’elle vise directement la 
Secrétaire générale d’une des plus grandes organisations 
syndicales du pays.

La CGT apprend avec effarement la mise en examen de 
sa Secrétaire générale, Mme Sophie Binet, faisant suite à 
une plainte pour injures publiques déposée par l’associa-
tion « Mouvement des entreprises de taille humaine in-
dépendantes et de croissance », présidée par Mme Sophie 
de Menthon. RTL est également mis en examen en tant 
que diffuseur des propos.

On reproche à Sophie Binet ses propos tenus lors de son 
intervention sur RTL le 31 janvier dernier, lorsqu’elle fut 
interrogée sur le « chantage à l’emploi » de la part de cer-
tains grands patrons, venus se succéder dans les médias 
« pour alerter sur la fiscalité et les réglementations » et 
affirmer que « pour pousser à la délocalisation, c’est idéal 
! ». Certains affirmant même « Ceux qui peuvent partir 
partent et ils ont raison. »
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Elle avait alors dénoncé ces propos et ces comportements 
en disant « Moi j’ai envie de dire : les rats quittent le na-
vire ».

Il va sans dire que cette déclaration était une image, re-
prenant une expression populaire bien connue visant à 
dénoncer les pratiques permanentes de délocalisation et 
de chantage à l’emploi des multinationales.

La CGT dénonce avec force cette énième procédure-bâil-
lon de la part d’un lobby patronal, financé par un mil-
liardaire d’extrême droite, Édouard Sterin. Il s’agit d’une 
attaque d’un degré inédit puisqu’elle vise directement la 
Secrétaire générale d’une des plus grandes organisations 
syndicales du pays.  Empêcher un syndicat de dénoncer 
les pratiques patronales c’est l’empêcher de jouer son rôle 
et porter directement atteinte aux libertés syndicales.  
Cette tentative manifeste de judiciariser la critique so-
ciale et de détourner le débat public illustre une nouvelle 
fois la volonté de certains lobbys patronaux au service des 
plus riches pour faire taire les voix qui dérangent. »

C’est une véritable stratégie d’intimidation à l’encontre 
du monde du travail et nous n’en sommes qu’au début. 
La bonne nouvelle, c’est que les travailleurs vont devoir 
davantage se serrer les coudes pour faire face à l’extrême-

droite et aux lobbys-patronaux.

Donc, solidarité avec Sophie Binet. Aucun militant ne 
devrait être mis en examen pour avoir dénoncé le patro-
nat, des politiciens ou l’Etat. Etre solidaire, cela ne nous 
empêche pas d’être critique envers les stratégies confédé-
rales concernant les grèves saute-moutons. La preuve, la 
dernière grève n’a pas convaincu grand monde et nous le 
réaffirmons, il faut changer de logiciel de lutte.

Pour autant, l’heure est à la lutte contre l’extrême-droite 
et le budget austéritaire du gouvernement Lecornu.

Ty Wi (Groupe libertaire Jules Durand)

Appel des anarchistes aux jeunes: luttons pour la PaixAppel des anarchistes aux jeunes: luttons pour la Paix

DDans un contexte géopolitique instable et conflictuel, 
ce qu’a dit le chef d’état-major des armées appelant 

à « accepter de perdre des enfants », propos soutenus 
par Madame Vautrin, la ministre des Armées, est inac-
ceptable. L’avenir de la jeunesse doit être tourné vers la 
vie, le bien-être et la liberté. C’est le bonheur que nous 
cherchons, pas la terreur, parce que la guerre c’est la ter-
reur, c’est l’innommable. L’avenir des  jeunes ne peut être 
la guerre. Monsieur Macron impose une militarisation 
à marche forcée dans un contexte économique d’austé-
rité. Très impopulaire en France, il cherche un second 
souffle à l’international. Il a ainsi détaillé les contours de 
son nouveau service militaire, à la place du SNU (Ser-
vice National Universel) dont le budget a finalement été 
multiplié par cinq (à dix milliards) pour les résultats que 
l’on connaît. Pensé à l’origine comme un vecteur de ci-
toyenneté, de mixité, de cohésion sociale…le SNU sera 
remplacé par un dispositif « purement militaire » d’une 
durée de dix mois et payé 800 euros par mois. Le chef 
de l’Etat s’est adressé à Varces, en Isère, devant de jeunes 
soldats décrits comme « la jeunesse de France qui se 
tient prête », en proposant un calendrier progressif dès 
l’été prochain pour un nouveau service militaire. Réservé 
aux volontaires, ce « nouveau service militaire » s’effec-
tuera sur dix mois : un mois de formation initiale, puis 
neuf mois au sein d’une unité, « avec les mêmes missions 
que l’armée d’active » en France ou dans les Territoires 

d’Outre-mer, ce qui exclut pour l’instant l’envoi à l’étran-
ger de ces jeunes recrues. Le dispositif doit concerner 3 
000 jeunes en 2026, 10 000 en 2030, et jusqu’à 50 000 en 
2035…Monsieur Macron joue sur les peurs de ce qu’il 
appelle les menaces croissantes et certifie que la jeunesse 
a une envie d’engagement. Est-il vraiment sûr que les 
jeunes veulent s’engager militairement ? Ces derniers ne 
souhaitent-ils pas plutôt s’engager dans le social, l’huma-
nitaire, la sauvegarde de la planète, l’entraide, etc.

Pour les jeunes directement concernés, le Service Natio-
nal ne peut être une solution. La peur n’est jamais bonne 
conseillère et la préparation des esprits à la guerre est an-
xiogène pour la population. En réalité, le gouvernement 
veut donner une rallonge budgétaire pour la défense (le 
10 décembre prochain) alors que cette dernière est déjà 
bien lotie par rapport aux enveloppes données aux ser-
vices publics dont l’Education. Il ne faut pas tomber dans 
le panneau.

Nous, Anarchistes, pacifistes de toujours, appelons les 
jeunes à ne pas consentir à l’effort de guerre. Nous pen-
sons que la force ne peut pas résoudre des conflits de 
la nature actuelle. La guerre coûterait d’abord des mil-
lions de vies humaines, aboutirait à la perte de toutes les 
conquêtes sociales déjà bien mises à mal par les capita-
listes d’aujourd’hui. La psychose de la guerre créée par les 
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pouvoirs publics et leurs auxiliaires ne doit pas prendre 
le pas sur nos justes aspirations à la paix. Nous ne de-
vons pas céder au pilonnage quotidien de la presse, de 
la télévision, de certains réseaux sociaux, aux excitations 
de ceux qui n’iront jamais au front, aux manœuvres des 
politiciens et profiteurs qui préparent l’union sacrée et 
cherchent à nous arracher, par lassitude et résignation, 
le consentement à l’effort de guerre puis à la guerre elle-
même, régulièrement utilisée pour réguler et surmonter 
les crises capitalistes.

La guerre n’est pas fatale à condition que les travailleurs 
opposent leur volonté de se refuser à régler par la guerre 
tous les problèmes qui peuvent se poser aux nations 
comme aux hommes. En réalité, au-delà des conflits d’in-
térêts, de prestige, d’impérialisme entre belligérants…, 
nous devons pour les contrecarrer nous poser différentes 

questions : comment aménager et défendre rationnel-
lement la planète, comment réviser la machine écono-
mique capitaliste (idem pour celle du capitalisme d’Etat) 
et changer de logiciel, comment remettre en cause les pri-
vilèges des oligarchies qui poussent à la guerre ?

En attendant, si tu veux la paix, prépare la paix. Jeune, 
ne te laisse pas conduire à l’abattoir comme les trou-
peaux. Ne sois pas complice des crimes qui se préparent. 
Arrache le masque de ces faux pacifistes et de ces faux 
démocrates qui se prétendent contre la guerre tout en la 
préparant voire en la souhaitant pour certains.

La paix n’est pas dans la puissance des armées mais en toi. 
Luttons tous ensemble pour la paix.

Groupe Libertaire Jules Durand

Le piège du militarismeLe piège du militarisme
LLa fin du service militaire obligatoire en 1997 avait 

de fait engendré un antimilitarisme restreint car les 
jeunes n’étaient plus confrontés à des choix importants 
pour leur vie comme ce fut le cas pour leurs aînés: insou-
mission, objection de conscience ou faire le service mili-
taire. Certains firent le choix de l’exemption par facilité, 
surtout ceux qui étaient salariés et qui n’avaient pas envie 
de perdre une année de salaire pour rien. Et pour ne pas 
subir des ordres absurdes, une discipline non consentie…

Aujourd’hui dans un processus de militarisation accrue 
de la société, de renforcement des dépenses militaires au 
détriment des besoins sociaux, notamment des services 
publics, le gouvernement entend baser sa nouvelle armée 
sur trois supports : les engagés, les réservistes et les mili-
taires d’active. Le président Macron vise une adhésion 
populaire à la culture de défense. Pour les anarchistes, 
l’embrigadement de la jeunesse participe à la mise au pas 
de celle-ci et à la fascisation de la société déjà bien enga-
gée par la montée de l’extrême-droite. La pression idéo-
logique et médiatique renforce le poids de l’armée dans 
la société, au service du patronat et des multinationales. 
L’appel à l’union nationale en attendant l’union sacrée 
permet de mettre sous le boisseau l’impopularité crois-
sante des dirigeants politiques et la corruption de nombre 
d’entre eux.(1) Les attaques accentuées ces derniers mois 
contre les travailleurs et  la détérioration de nos condi-
tions de vie devraient nous faire réfléchir. L’heure est 
venue de désarmer le militarisme mais pour cela, il nous 
faut ne pas tomber dans les rets du militarisme.

Le discours que l’on entend est assez simpliste : ceux qui 
sont pacifistes défendent les intérêts de la Russie. Ce sont 
des Poutinophiles, des idiots utiles de la Russie… Rien de 
plus absurde.

 libertaires ont de l’empathie pour les victimes ukrai-
niennes, de la sympathie pour la résistance des Ukrai-
niens. La Russie est bien identifiée dans nos rangs comme 
étant le pays agresseur et nous condamnons fermement le 
bellicisme de la Russie. Nous ne sommes pas russophiles 
comme François Fillon, ancien premier ministre, ancien 
membre des conseils d’administration des sociétés russes 
Zaroubejneft et Sibur (jusqu’en 2022). Nous n’avons ja-
mais contracté de prêts russes comme le F.N./R.N.

Nous avons toujours considéré la Russie de Poutine 
(ancien du KGB) comme étant de filiation marxiste-lé-
niniste-stalinienne et n’en déplaise à certains trotskystes 
qui ont vu en l’URSS un Etat ouvrier dégénéré qu’il ne 
fallait pas critiquer…nous insistons encore sur notre an-
timilitarisme, notre anifascisme et notre anticapitalisme 
de toujours. Nous privilégions tant que nous le pouvons 
la vie de nos enfants aux guerres des puissants et leurs 
profits.

Nous ne sommes pas des campistes et nous répétons que 
la situation actuelle est anxiogène, que faire de la publici-
té pour des kits d’urgence participe à cet état d’esprit, que 
le chômage des jeunes permet le recrutement de ceux-
ci, l’engagement dans l’armée représentant une porte de 
sortie à un marché du travail bouché pour eux. Que tant 
qu’il y aura des quartiers ghettoïsés, il n’y aura pas de 
cohésion sociale…

Les anarchistes vont reprendre leurs efforts pour désa-
morcer les entreprises néfastes des hommes de proie qui 
nous entraînent vers de nouveaux affrontements toujours 
plus ruineux et meurtriers. Nous avons foi en l’Homme 
pour nous acheminer, malgré les obstacles récurrents, 
vers une société plus juste et plus humaine. D’autant 
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qu’un autre danger, celui du réchauffement climatique, 
ne nous laissera aucun répit. Nous devons relever le défi 
cumulé, de la guerre (nucléaire et conventionnelle) qui 
arrive et de la crise climatique qui est déjà là.

Patoche (GLJD)

(1) Nicolas Sarkozy, condamné dans les affaires libyenne, 
Bygmalion et Bismuth, s’en sort toujours bien malgré les 
condamnations : seulement vingt jours de prison effec-
tués, bracelet enlevé parce qu’il a plus de 70 ans etc. Mais 
son entourage actuel ou ancien, c’est la même engeance, 
avec des condamnations en veux-tu en voilà : Claude 
Guéant, Bernard Squarcini, Thierry Gaubert, François 
Fillon, Patrick Balkany, Thierry Herzog, Brice Hortefeux, 

Arnaud Claude, Michel Gaudin, Alexandre Djouhri… 
Voilà qui donne une bonne image de la politique. Sar-
kozy voulait nettoyer les banlieues au karcher, s’occuper 
de la racaille…et maintenant, c’est qui la racaille ?

Cette République antifasciste de pacotilleCette République antifasciste de pacotille
PPour certaines personnes la progression des idées d’ex-

trême-droite prospéreraient sur les renoncements 
des républicains et notre pays se trouverait donc à un 
moment de bascule.

 Pourtant les idées nationalistes, les idées d’extrême droite 
ont toujours été présentes en France. Le général Boulan-
ger à la fin du XIXème siècle, ceux qui sont partis la fleur 
au fusil en 1914, les camelots du roi, les ligues, les croix de 
feu dans l’entre-deux guerres puis Vichy. Et après-guerre, 
les partisans de l’Algérie française, l’OAS, etc. Sans comp-
ter les groupes identitaires comme le GUD, les GNR etc. 
Jusqu’à la présence de Jean-Marie Le Pen au deuxième 
tour de la Présidentielle de 2002. Le populisme en France 
n’a donc rien de neuf en 2025.

Dire que les idées de l’extrême-droite se sont imposées 
récemment dans le débat public, c’est méconnaître l’his-
toire. Leurs idées ont toujours été présentes en France 
mais à partir du moment où il y avait des militants no-
tamment communistes, d’extrême-gauche et anarchistes 
pour faire contrepoids, on les voyait moins. Parler de 
lassitude démocratique aujourd’hui, c’est oublier celle 
d’hier. Et aujourd’hui comme hier, la devise républi-
caine « Liberté-égalité-fraternité » n’est qu’une fiction. 
Au début du XXème siècle, à la Belle Epoque, l’armée 
tirait sur les grévistes, des centaines d’années de prison 
étaient distribuées aux militants. La République était 
contre les ouvriers qui cherchaient davantage de bien-
être et de liberté. La Troisième République, c’était celle de 
la colonisation, des bagnes à Cayenne, de Biribi avec ses 
camps disciplinaires, sa justice de classes et des inégalités 
sociales criantes…

Aujourd’hui, les choses ont changé mais est-ce que les dix 
millions de personnes qui vivent sous le seuil de pauvreté 
sont libres ? Non parce que la pauvreté, c’est l’esclavage 
(Bakounine). Et que dire de l’égalité ? Egalité avec des 

quartiers ségrégués, des écoles publiques dans les grandes 
villes pour pauvres et des écoles huppées pour les riches. 
Souvent des écoles privées. Et il n’y aura jamais d’égalité 
avec un système de classes. Egalité devant l’accès au soin 
? Et que dire des riches qui ont une espérance de vie de 
treize ans supérieure à celle des plus pauvres ? C’est cela 
l’égalité devant la mort. Egalité devant la justice ? Egalité 
devant une alimentation saine ? L’égalité serait une valeur 
constitutionnelle…

Puis la fraternité avec le séparatisme social, le racisme 
endémique, l’homophobie, la transphobie…est-ce cela 
une société fraternelle ? Toutes les discriminations et la 
banalisation des discours de haine, au plus haut niveau 
politique, c’est pas de la fraternité.

Tout cela est le produit de la république, de la dite démo-
cratie.

Alors quand on parle de la désagrégation du lien social, 
il n’y a rien de nouveau sous le soleil. Il y a cent, ou cent 
cinquante ans, les bourgeois vivaient déjà dans de vastes 
logements ou de belles villas tandis que les pauvres 
s’entassaient dans des taudis. Les fils de bonne famille 
fréquentaient les bonnes écoles etc. Et la reproduction 
sociale fonctionnait à merveille. Et c’est toujours le cas 
aujourd’hui. L’ascenseur social n’a été qu’une parenthèse 
à défaut d’une fiction. Depuis des décennies, les politi-
ciens nous bassinent avec la fracture sociale. De gauche 
comme de droite ! Qu’ont-ils fait pour changer cela ? Rien 
ou si peu. Ils ont même saccagé les services publics, un 
bien commun.

Il nous faudrait un sursaut disent les inventeurs du fil à 
couper le beurre.

Les attaques contre la laïcité, la montée de l’antisémitisme 
et des actes anti-musulmans, la défiance envers les ins-
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titutions, le nationalisme…tout ça serait instrumentalisé 
par l’extrême-droite. Certes. Et ce serait un monde qui se 
fracture, s’oppose et exclut. Comme si ce n’était déjà pas 
le cas depuis des décennies. Il faudrait défendre la Répu-
blique. Mais pour quoi faire ?

Les anarchistes le disent depuis plus d’un siècle, l’égalité 
politique est une fiction s’il n’y a pas d’égalité économique 
et sociale. Le reste n’est que palabres pour des gens qui 
trouvent que le système leur profite et n’est pas si mal. Et 
c’est vrai que l’on préfère vivre en « démocratie » plutôt 
que dans un régime dictatorial. Mais qu’on ne compte pas 
sur nous pour valider la thèse d’une république égalitaire, 
de liberté et de fraternité. C’est un mensonge éhonté qu’il 
nous faut dénoncer.

Les dangers de l’extrême-droite sont identifiés depuis fort 
longtemps. D’ailleurs une militante comme Luce Fabbri 
établit clairement que le fascisme est une « contre révolu-
tion préventive ». Nous en reparlerons.

Evidemment, de nombreux militants ont déserté le 
terrain syndical (la CNT des années 2000-2010 par 
exemple), le terrain politique : pourquoi continuer à se 
bouger, revendiquer, manifester… quand on voit la ré-
pression subie (gilets jaunes, écologistes…) et la quasi-
impunité des forces d l’ordre. Parce que les militants ont 
toujours affaire avec la police et l’armée de la République. 
C’est facile de s’indigner de la montée de l’extrême-droite 
derrière son clavier, c’est un peu plus difficile de monter 
au créneau et prendre des risques.

L’extrême-droite progresse parce que son discours a im-
prégné les mentalités.

Un compagnon nous expliquait être allé chez le coiffeur 
récemment dans un village de campagne. C’est une coif-
feuse shampooineuse qui l’a coiffé. Rien de commun avec 
la copine du Poulpe. Elle lui dit : « Je suis italienne, je n’ai 
pas le droit de vote. Je suis mère célibataire avec un enfant 

et je n’ai droit à rien. C’est tout pour les Arabes avec leurs 
familles nombreuses. J’espère que vous aurez Bardella à 
la prochaine présidentielle. Nous, on a Méloni et ça va 
beaucoup mieux… ». Premier réflexe, tu as envie de te 
barrer. Deuxième réflexe, tu penses très fort que si c’est 
mieux en Italie, qu’est-ce que tu fous ici. Repars dans ton 
pays. Réflexes au final, peu libertaires. Mais ça nous met 
dans l’ambiance et des exemples de ce tonneau, on en a 
des tonnes. Autant dire que les identitaires surfent sur les 
problèmes quotidiens des gens et leurs fins de mois diffi-
ciles. Faire un discours antifa à des gens qui galèrent sans 
rien proposer de concret derrière, c’est un coup d’épée 
dans l’eau. Dire que la montée de l’extrême-droite est due 
au fait que les voix humanistes se taisent, c’est passé en 
bonne partie à côté du problème.

Le sursaut républicain, le barrage républicain, c’est le 
maintien du statu quo. C’est le maintien des privilèges 
pour ceux qui en profitent déjà.

Nous savons, nous autres, que l’extrême-droite est inau-
dible lors d’une grève générale et que la base sympathi-
sante du R.N. par exemple, est aussi dans les grèves lors 
d’un mouvement social. Gagner sur des revendications 
salariales, de conditions de travail, de droits nouveaux, 
d’améliorations des services publics…c’est autrement 
plus efficace que soi-disant vouloir peser sur un débat 
public de bonne conscience.

Nous affirmons que dès la naissance de la République, 
nombreux sont les travailleurs qui ont été mis de côté. 
Les anarchistes militent pour une société libertaire, égali-
taire et fraternitaire. Et cela n’a rien à voir avec cette répu-
blique de devise de frontons, cette république qui fait la 
part belle à la bourgeoisie et abandonne les classes popu-
laires. Le sursaut ne pourra venir que d’une Révolution 
écologique, sociale et libertaire.

Micka (GLJD)

Fédéralisme : Structure et dynamique fédéraleFédéralisme : Structure et dynamique fédérale
EExtraits de « Fédéralisme : Structure et dynamique 

fédérale », un texte de Félix Carrasquer Launed , pé-
dagogue et écrivain libertaire, écrit en 1979 et publié en 
2018 par Editorial Descontrol .

Dans les Asturies, le León, l’Aragon et la Castille, les 
municipalités conservaient de vastes forêts communales 
et de nombreux villages pouvaient se fédérer librement 
pour s’entraider. Ainsi, dans les zones rurales, les pra-
tiques fédérales se sont perpétuées pendant des siècles 
: les habitants de la municipalité se réunissaient dans 
l’atrium de l’église ou sur la place du village et répartis-
saient chaque année les terres arables en lots égaux, de 

sorte que chaque famille disposait de sa part en fonction 
du nombre de personnes valides disponibles pour la 
cultiver. De cette manière, les jeunes, en se mariant, pou-
vaient s’émanciper de leur famille d’origine et, par leur 
travail, organiser librement leur vie.

« Et non seulement ils divisaient la terre en parcelles, 
mais ils donnaient à chacun la possibilité d’emmener ses 
animaux aux pâturages communs, et lorsqu’un père de 
famille était malade, les autres cultivaient sa parcelle ou 
récoltaient sa récolte dans un geste de solidarité vraiment 
admirable qui perdure encore dans certains petits vil-
lages » [36].
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Tout cela, que l’Église et les nobles ont impitoyablement 
restreint par des vols abusifs [37], et les rois par des do-
nations injustes , a finalement disparu avec la tristement 
célèbre loi de désentail de Mendizábal et d’autres lois qui 
l’ont précédée. En vertu de ces lois, nombre de ces terres 
municipales, ou bois blancs, furent vendues avec d’autres 
biens du clergé. L’intention était que les journaliers agri-
coles, qui avaient à peine de quoi se nourrir, les achètent. 
Mais avec quel argent ? Aucun crédit ne leur fut accor-
dé, et les riches propriétaires terriens, ainsi que d’autres 
membres de la nouvelle bourgeoisie, s’emparèrent des 
champs. Dès lors, les paysans, dépossédés de leurs par-
celles et de leurs terres communes , furent plongés dans 
une misère effroyable . On retrouve des fragments admi-
rables de ce passé fédéraliste éloquent de nos campagnes 
dans l’ouvrage susmentionné de Joaquín Costa .(…)

Les communes villageoises , initialement libres , bien que 
plus tard soumises aux seigneurs féodaux ou au roi, se 
développèrent selon des normes fédérales d’ autogestion 
et d’entraide . En effet, même en l’absence d’un égalita-
risme total, la richesse était largement partagée et toutes 
les décisions étaient prises lors de l’assemblée populaire 
. Vicens Vives, évoquant un village castillan, rapporte 
notamment [72] : « Le territoire était dédié aux usages 
suivants : la defesa, ou pâturage, où paissaient les bovins ; 
le cotus, forêt où se pratiquait la chasse ; la mesta – terme 
qui acquit une importance considérable dans la vie éco-
nomique castillane – où l’on menait paître les troupeaux 
d’agneaux ; et enfin, la piscaria, ou lacs ou rivières, où 
la pêche était pratiquée collectivement . » L’ensemble de 
ces terres, ainsi que les parcelles de terres agricoles, était 
périodiquement redistribué afin que chaque famille dis-
pose de la terre nécessaire à sa subsistance. Bien que le 
plus important pour les municipalités soit de retrouver 
leur autonomie afin de pouvoir gérer librement la vie 
civique et économique de chaque population.

Mais à partir du milieu du XIVe siècle , les anciens 
conseils de Castille et d’autres régions, nommés par le 
peuple , furent remplacés par d’autres désignés par le roi 
ou ses représentants par décrets royaux. C’est ainsi que 
l’autorité centrale mit fin à l’autonomie des villes et des 
villages, et que ces derniers devinrent subordonnés et 
régis par des décrets venus de loin, ignorant tout de leurs 
besoins et aspirations. Les observations de Zancada [73] 
corroborent ce point : « Parmi les divers facteurs qui ont 
fortement contribué à la dignité et au développement de 
la municipalité, un élément commun a intensément favo-
risé l’essor de ces organisations populaires. Cet élément, 
d’une grande énergie, était l’association professionnelle 
des artisans, qui faisait contrepoids à la tyrannie des 
barons féodaux et sous la protection de laquelle l’artisan 
parvenait à faire respecter ses droits . »

Cette volonté d’assujettissement et de tyrannie transpa-
raît clairement dans le décret de Philippe V , lorsqu’il 

soumet la Catalogne et la prive de ses chartes. Il décrète 
ainsi, pour la nomination des nouveaux conseils muni-
cipaux [74] : « Tous ces congrès, assemblées, conseils ou 
hôtels de ville qui, dans les villes de Catalogne, réunis-
saient en grand nombre le peuple au son des cloches, des 
trompettes ou à la voix, ou de toute autre manière, et qui 
regroupaient en eux la totalité de la représentation de ce 
peuple, sont par les présentes abolis et supprimés. Ces 
nombreux rassemblements étant régulièrement nuisibles 
à l’État, ils sont par les présentes totalement abolis et sup-
primés, et tout le pouvoir qu’ils exerçaient auparavant est 
transféré au bailli et aux conseillers, dont la nomination 
nous appartient, ainsi qu’à la cour royale . » Le ton des-
potique de ce décret rend tout commentaire supplémen-
taire superflu.

NOTES :

[36] Costa, Joaquín. «Le collectivisme agraire en Es-
pagne» .

[37] De tels vols commis par les seigneurs, les rois et 
l’Église se faisaient à l’insu de la « Charte de León » qui 
établissait : « Quiconque vend une terre du conseil, la 
confisque au conseil ; quiconque l’achète, confisque le 
prix et laisse l’héritage. »

[72] Vives, Vicens. Op. cit.

[73] Zancada, Práxedes : L’ouvrier en Espagne. Barcelone 
: Maucci, 1902. Page 44.

[74] «L’Onze de Setembre en Catalogne» . Barcelone : 
Undarius, 1976

Félix Carrasquer Launed

Pour les compagnes et compagnons qui lisent l’espagnol, 
le livre de Félix Carrasquer est téléchargeable
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Machisme anarchisteMachisme anarchiste
PPublié dans Agràcia (revue de l’Ateneu Llibertari de 

Gràcia, Barcelone), no. 7, 2025

Quand on recherche les traces, les échos, les résonances 
de la révolution embrassée par Mujeres Libres, qui a 
bouleversé le rôle que leurs homologues masculins leur 
réservaient, on découvre des témoignages qui révèlent 
les difficultés rencontrées par les anarchistes. Ces « traces 
» se trouvent dans Solidaridad Obrera, « la publication 
officielle de la Confédération régionale du travail de Ca-
talogne et l’organe de la CNT espagnole ».

Je lisais ce journal aux alentours d’août 1937, le mois où 
Mujeres Libres tenait sa conférence et s’érigeait en fédé-
ration nationale. Cette année-là, un processus de révolu-
tion sociale était encore vivant, quoique fragilisé par la 
guerre civile, à laquelle des femmes anarchistes avaient 
participé depuis différents espaces libertaires. Mujeres 
Libres existait depuis onze mois et avait mis ce temps à 
profit pour s’organiser, croître à une vitesse inattendue et 
se réapproprier la révolution à sa manière, incarnée et 
vécue.

Nous allons parler du passé en comprenant qu’une « véri-
table révolution ne peut naître que d’une époque radica-
lement nouvelle, entièrement présente, maintenant » (1). 
Il ne s’agit pas de rompre avec le passé, ce qui suppose-
rait ignorer une relation puissante avec ce qui fut et ce 
qui sera ; il s’agit plutôt de vivre le présent dans toute sa 
dimension d’ instant présent, en le comprenant comme 
le point focal dans lequel toute l’histoire est concentrée.

Cette conception de l’histoire est profondément ancrée 
dans chaque présent.

La plupart des hommes anarchistes se concentraient sur 
la révolution dans le contexte de la guerre (ce qui a défer-
lé sur Solidaridad Obrera comme une vague ). Il n’y avait 
pas de place pour les femmes, pas de place pour Mujeres 
Libres, pas de place pour une révolution de la vie, à la-
quelle œuvraient pourtant les femmes anarchistes sans 
pour autant négliger les besoins de la guerre.

Ils n’avaient pas le temps de s’intéresser à ce que faisaient 
les femmes et, d’une manière générale, continuaient de 
les traiter avec condescendance, paternalisme et supé-
riorité. Cela était flagrant lorsque, tandis que Mujeres 
Libres tenait à Valence la conférence susmentionnée 
pour établir la Fédération nationale (du 20 au 22 août), 
Solidaridad Obrera, le 22, dans sa rubrique « Question 
du jour », s’adressait aux femmes de la classe ouvrière 
d’une manière très particulière – excusez l’euphémisme 
– en leur demandant ce qu’elles pensaient de la guerre et 

de la révolution. Le journal reconnaissait que les femmes 
« avaient tout donné », comme on l’attendait d’elles en 
tant que femmes dévouées, et choisissait une mère, une 
veuve et une jeune femme antifasciste pour répondre à sa 
question : « Il s’agit de savoir ce que le sexe faible pense de 
cette immense épopée que nous vivons (…). »

Une épopée masculine, cela va de soi…

Il est injuste que les femmes qui travaillent soient consi-
dérées comme le sexe faible, mais tout s’éclaire lorsque 
l’on met l’accent non pas sur leur travail productif, mais 
sur leur statut de mères, de veuves ou de jeunes femmes 
antifascistes . La mère est décrite comme « maternelle et 
rayonnante », la veuve comme « une femme résignée et 
triste tenant une petite fille par la main ».

En réalité, aucun d’eux n’a donné son avis sur la guerre et 
la révolution, si ce n’est pour dire qu’ils avaient tout don-
né : l’un avait cinq fils combattants, la veuve avait perdu 
son compagnon sur les barricades en juillet 1936 et la « 
jeune fille » considérait les soldats comme les « véritables 
héros ».

Ils ont vécu la guerre et la révolution à travers elles, selon 
la subjectivité masculine.

Quelques jours plus tard, Solidaridad Obrera a rendu 
compte du rassemblement de clôture de la Conférence 
Mujeres Libres (1er septembre), titrant son bref article 
: « Important rassemblement Mujeres Libres à Valence 
». L’importance de ce rassemblement résidait dans ce 
qu’elles considéraient comme le plus essentiel : « la mis-
sion première des femmes [était] d’être les éducatrices de 
leurs enfants ».

Rien de nouveau sous le soleil, comme si une révolution 
sociale avait commencé il y a à peine plus d’un an.

Lors du rassemblement, les personnes suivantes ont pris 
la parole : Luisa García Boronat, de la Jeunesse libertaire 
de Valence ; María Jiménez, secrétaire du Comité régio-
nal de Mujeres Libres (Femmes libres) en Catalogne ; 
Mercedes Comaposada, rédactrice en chef du magazine 
Mujeres Libres ; et Federica Montseny, qui n’a jamais 
fait partie de cette organisation ni de ce magazine. Ce-
pendant, seule Federica a été mentionnée, les noms des 
véritables protagonistes étant passés sous silence. Seules 
ses déclarations ont été retenues, et l’on s’est contenté de 
souligner que « la mission d’une femme est d’élever des 
enfants et, en même temps, de construire le monde pour 
eux ».
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Une part importante de ces reportages était signée par le 
correspondant Ben Krimo, également connu sous le nom 
de Leon Azerrat Cohen, un journaliste juif libertaire. 
Dans son reportage téléphonique depuis la conférence 
fondatrice de la Fédération nationale, il déclarait :

« La femme est venue au monde pour accomplir des mis-
sions profondes et élevées. Elle est mère, fille, compagne 
et sœur. Elle donne tout et ne demande rien. Jusqu’à pré-
sent, pour beaucoup, la femme n’est qu’un objet de plai-
sir parmi d’autres dans nos vies, et il serait merveilleux 
d’effacer cette terrible conception de la femme. »

L’image que les hommes se faisaient des femmes anar-
chistes était contestée depuis un certain temps, mais avec 
beaucoup de difficulté. Pour eux, les femmes n’étaient que 
leur complément, « l’autre », qui n’avait de sens qu’en rela-
tion avec eux : mère, fille, compagne, sœur. Ah, et bien 
sûr, objets de plaisir.

Les difficultés résonnent comme des échos dans le pré-
sent ; elles ne sont pas identiques, mais elles persistent.

La révolution avait ses limites, et l’une des plus impor-
tantes était de considérer les femmes comme de simples 
reproductrices et soignantes. On ne se rendait même pas 
compte que, depuis ces espaces traditionnels, les femmes 
avaient révolutionné l’existence, allant bien au-delà de ce 
qu’elles avaient elles-mêmes accompli. Comme le disait 
Ben Krimo : « Jusqu’à présent, les hommes, absorbés 
par leurs propres problèmes, n’ont pas eu le temps ou 
n’ont pas voulu accorder aux femmes l’attention qu’elles 
méritent. » Autrement dit, ils étaient aveugles à ce qui 
se passait autour d’eux et persistaient dans leur vision du 
monde paternaliste, patriarcale et naïve.

Ils ne s’en rendaient pas compte, mais ils étaient une nui-
sance.

Lucía Sánchez Saornil, dans une interview réalisée par 
Ben Krimo après la Conférence de Valence, lorsqu’on lui 
a demandé : « Quelles difficultés rencontrez-vous dans 
votre développement ? », n’a pas hésité à répondre que « 
les plus grandes difficultés ont été l’indifférence mascu-
line à l’égard de nos contributions (…). »

Car, sans aucun doute, les femmes anarchistes s’expri-
maient et agissaient bien au-delà de cette image de la 
mère-fille-sœur-compagne-veuve, toujours occupée à 
prendre soin des autres et à s’occuper de l’enfance – des 
rôles qu’elles ne rejetaient pas, mais qui ne définissaient 
pas nécessairement leur identité. Examinons les réponses 
de Lucía à deux autres questions du journaliste : —« 
Quelles sont vos tâches en ce moment ? » Et Lucia répon-
dait :

« (…) afin d’activer la coordination nationale de nos sec-

tions de travail pour contribuer efficacement à l’effort 
de guerre dès que possible. Nous défendrons également 
notre cause à l’étranger. Ce mois-ci, nous participerons 
au Congrès des femmes à Genève et nous organiserons 
plusieurs événements à Paris et peut-être à Bruxelles. 
Nous ne cherchons pas à gagner les faveurs des instances 
officielles. Ce qui compte pour nous, c’est d’obtenir la 
sympathie et la compréhension du peuple. »

—« Quelles sont vos aspirations immédiates ? »

(…) pour pouvoir intervenir dans le cours du destin de 
notre pays. Notre ambition dépasse le cadre ibérique : 
elle embrasse l’internationalisme tout entier. Mais nous 
nous sommes concentrés sur le national, tout en renfor-
çant nos liens avec nos camarades au Portugal et dans 
d’autres pays… ».

Quel était le lien entre le rôle assigné aux femmes par les 
hommes et leur capacité d’agir ? Il semble s’agir de deux 
mondes parallèles, définis, comme le disait si justement 
Lucía, par l’indifférence des hommes face à la contribu-
tion des femmes. Peut-être deux manières d’appréhender 
la révolution.

Il ne fait aucun doute que nous devons vivre le pré-
sent dans toute sa dimension d’ instant présent, mais 
aujourd’hui n’est rien de plus que le « point focal où se 
concentre toute l’histoire », ce qui est l’une des significa-
tions de la connaissance du passé.

Image principale : Congrès national de la Fédération des 
femmes libres 1937. Fondation Anselmo Lorenzo.

Andityas Matos (2023) : L’anarchie à venir. Fragments 
pour un dictionnaire de politique radicale. Espagne, Ned 
Ediciones, pp. 61-62. 
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Pour une Rue Emile Bauchet à Villers-sur-MerPour une Rue Emile Bauchet à Villers-sur-Mer
EEmile Bauchet, libertaire, pacifiste militant, conduc-

teur d’autocar puis maraîcher

En ces temps de militarisation croissante et de brouhaha 
belliciste, il faut se souvenir que des personnes ont mi-
lité toute leur vie pour la Paix et un monde sans guerre. 
Emile Bauchet était de celles-là.
Ce libertaire convaincu est né le 23 février 1899 à Roissy-
en-France (Seine-et-Oise) ; il est mort le 7 août 1973 à 
Villers-sur-Mer (Calvados). Il est enterré dans le cime-
tière d’Auberville au côté de son fils.

Il fut apprenti maçon avant d’être mobilisé en 1919. Le 19 
avril 1920, il est noté comme déserteur du 11e régiment 
du génie. En effet, il déserte après quatorze mois sous les 
drapeaux et, arrêté seulement dix ans plus tard, est jugé 
par un tribunal militaire et condamné à un an de prison. 
Ses antécédents familiaux disposèrent probablement ses 
juges à la clémence : cadet d’une famille de dix enfants 
au père alcoolique, il avait perdu deux de ses frères à la 
guerre, un troisième avait été gazé et un beau-frère tué.

Bénéficiant d’une remise de peine, il fut libéré en avril 
1930. Il dirige alors une entreprise de transports à Dives-
sur-Mer (Calvados), en association jusqu’en 1932 avec 
Alphonse Barbé, mais il ne renonce pas à ses convictions 
et jusqu’en 1936, il collabore au « Semeur contre tous les 
tyrans », organe de défense des objecteurs de conscience 
qu’il avait cofondé avec Claude Content et Alphonse Bar-
bé. En novembre 1932, il devait succéder à Barbé comme 
administrateur du journal. A l’origine Le Semeur de Nor-
mandie [puis] Le Semeur contre tous les tyrans (1923-
1936), organe de libre discussion [puis] organe de culture 
individuelle.

Émile Bauchet fonda et présida la fédération calvado-
sienne de la Ligue internationale des combattants de la 
paix (LICP) qui se signala par une activité assez intense 
dans la première moitié des années 1930. Aux dires du 
préfet, elle comprenait 10 sections et 500 adhérents, or-
ganisait de nombreuses réunions et conférences, souvent 
animées par Marcelle Capy ou Robert Jospin. Bauchet fut 
également membre du bureau national  de la LICP (tré-
sorier) et collabora à La Patrie humaine et au Barrage.

Le comité d’honneur de la LICP comprenait des per-
sonnalités comme Romain Rolland, Victor Margueritte, 
Georges Duhamel, Jules Romains, Henri Jeanson etc.

Au nom de la LICP, il cosigna l’appel à la Conférence 
nationale contre la guerre et l’Union sacrée qui siégea à 
Saint-Denis les 10 et 11 août 1935.
Le 1er septembre 1939, il fut affecté au centre mobilisa-
teur d’artillerie n°303. Proposé à la réforme pour «sclé-

rose pulmonaire avec emphysème et bronchite chro-
nique», il fut maintenu dans le service armé par le conseil 
de révision de Caen le 6 février 1940.

Après la Seconde Guerre mondiale, Emile Bauchet créa à 
Auberville une entreprise de culture maraîchère sur une 
surface de l’ordre de deux hectares. Elle était exploitée 
avec les moyens encore traditionnels de l’époque et un 
personnel réduit de cinq à six personnes. Une éolienne 
permettait cependant les conditions d’arrosage.

Bauchet vivait  principalement grâce aux commandes des 
stations balnéaires voisines.

Il anime entre 1951 et 1973 le journal La Voie de la Paix 
qui publiera près de 200 numéros et disparaîtra à sa mort 
qui survient en 1973 à Villers-sur-Mer.

Sources
https://maitron.fr/bauchet-emile-alexandre-diction-
naire-des-anarchistes/, notice BAUCHET Émile, 
Alexandre [Dictionnaire des anarchistes] par Jean Mai-
tron, Jean Quellien, Rolf Dupuy, Guillaume Davranche, 
version mise en ligne le 25 mars 2014, dernière modifica-
tion le 18 juin 2024.
 Et Marcel Miocque et Huguette Vernochet : « Auberville 
un belvédère sur la mer », Décembre 2009. (Cahiers du 
Temps-Cabourg)

Le journal La Voie de la Paix avait pour sous-titre : Résis-
tance à la Guerre et à l’Oppression.

Emile Bauchet était un pacifiste intégral. Il pensait que la 
guerre est le crime des crimes, la folie des folies. Que la 
guerre fait couler beaucoup de sang, gaspille beaucoup 
d’argent…
« Ne serait-il pas temps d’essayer de réunir par-dessus 
les frontières, autour d’idées simples et claires, pour des 
objectifs précis et déterminés les hommes et les femmes 
du monde entier.

Les hommes et les femmes de bon sens, ceux qui donnent 
vraiment une signification à la Vie Universelle, aspirent à 
la fin des guerres, à la justice égale pour tous, au respect 
des droits politiques de l’homme et à sa libération éco-
nomique, à l’Unité Mondiale, à une équitable répartition 
entre tous les Etats des richesses naturelles et à tous les 
bienfaits qui s’ensuivraient, ne souhaitent-ils pas qu’on 
essaie de tenter une telle réalisation ? » La Voix de la Paix 
– Mensuel – Février 1952

De tels propos sont malheureusement encore d’actualité. 
Raison de plus pour relire Emile Bauchet et de populari-
ser ses combats pour la Paix.
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Nationalisme breton ou FédéralismeNationalisme breton ou Fédéralisme
VVoici quelques extraits d’un « Manifeste des Bretons 

fédéralistes » paru en 1931 selon « Civilisation liber-
taire » mais nous penchons davantage pour 1938.

Si nous ne sommes pas d’accord sur tout, il nous paraît 
judicieux à l’heure où l’extrême-droite tente une percée 
en Bretagne, de remettre les pendules à l’heure en dénon-
çant le nationalisme et d’avancer quelques pistes pour une 
Bretagne libertaire. Ce texte écrit il y a près d’un siècle 
est toujours pertinent par son côté pacifiste et humaniste. 
Visionnaire aussi puisque écrit avant la Seconde Guerre 
mondiale.

« Le sentiment breton

Le sentiment breton est parfaitement légitime. Aucun 
homme instruit du passé de son peuple et conscient de 
son devenir ne peut être indifférent à l’action qui veut, 
en redonnant à la Bretagne la conscience de ce qu’elle fut, 
de ce qu’elle est et de ce qu’elle doit être, redonner à son 
pays la liberté qui lui fut enlevée par la force voilà quatre 
siècles.

Dans l’état actuel des choses, le gouvernement de Paris se 
trouve victime d’un complexe psychologique remontant 
aux alentours de 1792. Depuis cent cinquante ans, l’Etat 
français républicain, héritier de l’impérialisme monar-
chique, de la défiance jacobine envers tout fédéralisme, 
de l’uniformité césariste des Napoléon, ne veut voir sur 
le territoire français qu’un seul peuple, alors qu’il y en a 
presque une bonne dizaine.

Nous protestons donc, fiers d’une tradition qui fut en 
1788, à Rennes, avec Moreau, à l’origine même de la Ré-
volution française, contre la centralisation de l’Etat fran-
çais. Républicains, nous protestons contre l’état de choses 
qui, par l’ignorance des partis de gauche, dirigés depuis 
plus d’un siècle vers un centralisme absolu, posent tou-
jours devant nous le brûlant problème de l’accord de nos 
conceptions philosophiques et sociales avec nos concep-
tions bretonnes.

Nous réclamons le droit absolu, républicains, radicaux, 
socialistes, communistes, libertaires, de lutter pour une 
société meilleure dans notre cadre le plus cher, dans notre 
pays, la Bretagne.

D’aucuns, en Armorique, se font depuis quelque deux 
ans les champions d’un nationalisme fasciste qui reste 
avoué ou non, la base doctrinale essentielle sur laquelle 
on veut axer toute une doctrine bretonne. Nous y revien-
drons plus loin. Mais dès maintenant, disons qu’il est 
assez amusant de voir les protagonistes de cette idéolo-
gie raciste reprocher aux fédéralistes bretons de défendre 
des concepts étrangers à la Bretagne. En réalité, la pensée 

des racistes bretons semble singulièrement dangereuse 
pour la figure du futur Etat breton. Un pays aussi varié 
que le nôtre ne saurait s’accommoder d’un Etat fondé sur 
un principe unitaire, ni au nom de la race aryenne, ni au 
nom d’une confession déterminée, ni au nom d’un cel-
tisme imposé et de commande.

Le fédéralisme international

Proudhon pense avec raison que l’Etat libertaire de de-
main doit se trouver fondé sur des groupes médiocres, 
entités ethniques de petite superficie territoriale, grou-
pements économiques restreints autant que possible. Il 
concevait l’Etat futur comme une association de com-
munes dont l’union réalisée en pleine liberté, est la base 
de la véritable unité.

Une organisation semblable, réduisant au minimum la 
souveraineté de l’Etat central, permet de concevoir une 
organisation européenne, voire même mondiale, anéan-
tissant tout risque de guerre.

Hommes jeunes, ne voulant à aucun prix participer aux 
tueries de demain, nous laissons à quelques naïfs, en 
Bretagne, l’aveugle foi qui fait les héros militaires. Nous 
savons que, dans le monde actuel, toute guerre n’est qu’un 
effort de rapines et ne s’explique que par un bas désir de 
conquérir richesses et marchés.

Derrière tous les nationalismes, même en Bretagne, 
il y a une arrière-pensée de vol, inacceptable pour une 
conscience libre.

Le système des Etats indépendants souverains, enclos en 
leur tout d’ivoire, Etats déifiés à l’heure actuelle par le fas-
cisme et le national-socialisme, constitue, à l’époque où la 
civilisation mécaniciste est devenue mondiale, un abomi-
nable danger de massacres et de régression.

Nous en avons assez des patriotismes, conçus à la mode 
de ce temps. Il n’y a de liberté vraie pour un peuple qu’en 
laissant une pareille liberté à ses frères. Derrière les viru-
lents nationalismes de l’heure, nous ne voyons pas autre 
chose, en Bretagne comme ailleurs, que l’effort désespéré 
des derniers thuriféraires d’un état social condamné pour 
détourner la colère de ses victimes au profit d’une idéolo-
gie confuse et sanglante.

L’individu

Devant la pression chaque jour plus considérable que 
l’Etat déifié fait subir à la personne humaine, devant la 
raison d’Etat toute-puissante – française ou bretonne, 
hélas ! – érigée en dogme, nous pensons que la liberté 
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de l’homme, aussi bien que la liberté des naturels grou-
pements humains, ne peuvent trouver leur expression 
que dans un état de choses où la puissance de l’Etat sera 
diminuée au maximum en faveur de l’individu. Il n’existe 
de Bretagne que parce qu’il y a un certain nombre d’indi-
vidus à se penser et à se déclarer Bretons.

Le fait de se sentir Breton étant avant tout affaire de 
dilection personnelle, nous doutons qu’un Etat breton 
nationaliste puisse beaucoup augmenter le nombre de 
ceux qui, à chaque génération, depuis dix siècles, main-
tiennent l’idéal de la patrie bretonne.

Nous proclamons ici une vérité essentielle et bien oubliée 
: C’est l’homme, la personne humaine, base essentielle de 
la société pour qui la société doit être faite.

L’Etat

La République démocratique, issue de 1789 en France, 
présente dès son origine, en isolant l’individu en face 
du pouvoir central tout-puissant, des germes fâcheux 
d’étatisme. Voici quarante ans, Reinach, resté fidèle aux 
conceptions d’un Le Chapelier, ne considérait-il pas le ré-
gionalisme et le mouvement syndical comme deux graves 
atteintes à l’orthodoxie du dix-huitième siècle, dans la 
période qui a précédé la première Révolution française.

Cet étatisme compliqué d’une psychose nationaliste, qui 
trouve son origine à la même époque et son parfait déve-
loppement sous la dictature bonapartiste, est le grand res-
ponsable du centralisme impérialiste de l’Etat en France. 
Son imitation chez trop de peuples appelés depuis un 
siècle à constituer un Etat est une des grandes causes du 
désordre sanglant dans lequel se débat l’Europe et, avec 
l’Europe, le Monde. Il revêt évidemment un caractère 
plus ou moins particulier suivant les Etats et les régimes. 
Il ne reste pas moins l’injustifiable moteur idéologique 
du monde moderne et la puissance primordiale qu’il faut 
abattre pour réaliser un monde plus libre et plus juste.

Le nationalisme

Le nationalisme, considéré comme un attachement ex-
clusif à la patrie et à la nationalité, est une des raisons 
premières du désordre présent. Procédant d’un choix pu-
rement sentimental et exclusif, il s’oppose essentiellement 
à toute éthique, c’est-à-dire à toute discipline basée sur 
le respect de la justice en soi. « Le nationalisme, comme 
dit l’hitlérien Karl Schmitt, ne s’occupe que des catégo-
ries d’amis et d’ennemis. » L’intérêt national, pris comme 
règle étroite, autorise et excuse les pires atteintes au droit. 
Le fascisme italien instaure une véritable déification de 
l’Etat, basée sur une mystique historique, la grandeur 
romaine, essentiellement simpliste. Elle écrase l’homme, 
considéré de gré ou de force comme un esclave voué à 
une aveugle passivité et à une obéissance purement ani-

male envers l’Etat.

Le national-socialisme allemand nie également l’impor-
tance et les droits de la personne humaine. Il aggrave 
la servitude fasciste par l’ingérence dans sa politique de 
concepts racistes, antiscientifiques et périmés. Il atteint 
par cela un degré plus considérable d’inhumanité, en ba-
sant les droits du citoyen sur des caractères zoologiques 
plus que contestables.

Un cas particulier se pose en Bretagne. Les plus roma-
nesques théories racistes y ont trouvé écho et auditoire. 
Bien que l’organe du nationalisme breton se réclame de 
temps en temps d’un fédéralisme de commande, il n’en 
subit pas moins l’influence de certain groupe prétextant 
fonder la Bretagne de demain sur une très hypothétique 
communauté de race. Nous rappellerons ici que la race, 
ainsi que le dit Berdaïeff : « est une catégorie zoologique 
et se distingue par cela même de la nationalité, qui est 
catégorie historique et culturelle. » Un racisme breton est 
d’autant plus grotesque que notre pays par sa situation 
péninsulaire, fut toujours une terre de refuge où les élé-
ments anthropologiques les plus divers se sont confon-
dus. Faire dépendre l’esprit de la forme du crâne ou de la 
couleur de cheveux, non seulement est d’un matérialisme 
puéril, mais encore absolument injustifiable dans une 
Bretagne aussi variée en matière d’ethnologie.

Ce racisme breton, dont la doctrine s’inspire d’affabula-
tions nées bien ailleurs qu’en Bretagne, ne se justifie dans 
l’esprit de ses protagonistes que pour servir de base à la 
théorie d’un Etat autoritaire à instituer chez nous. Nous 
avons donc à faire, quelles que soient les protestations ou 
les afirmations de « Breiz Atao », à un mouvement ten-
dant, au nom des droits certains de la Bretagne à la liber-
té, à établir dans notre pays un régime autoritaire inspiré 
de l’étranger et copié sur lui.

Contre une telle idéologie, il existe une tradition bre-
tonne authentique et millénaire. La Bretagne a pris nais-
sance dans ses clans communautaires et farouchement 
épris de liberté. La Bretagne, sous ses ducs et sous les rois 
de France, a réuni ses Etats, alors même que le peuple 
français restait désarmé devant le despotisme. La Bre-
tagne, encore, cent ans avant la Révolution, promulguait 
le « code paysan », égalitaire et libertaire. Et c’est de la 
Bretagne, dont le gouverneur royal du château de Saint-
Malo écrivait le 27 novembre 1766 : « Il n’y a lieu, en cette 
province, qui ne soit infecté de principes et de langages 
républicains et où toute autorité, quelque modérée qu’elle 
soit, ne paraisse une invasion sur la liberté ou, pour par-
ler plus juste, sur la licence bretonne. »
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Tout est dit. Les femmes naturellement sont au pre-
mier rang des manifestations. On les affublera du nom 
de Théroigne. Et on convoque les révolutions de 1848 
et 1871 pour mieux distillé la peur. On nous parle des 
« communeux », terme péjoratif employé par la presse 
réactionnaire depuis 1871. Sans compter les permanents 
syndicaux bien rémunérés pour être des meneurs de 
grève alors que les grévistes ne touchent aucun salaire…
Et on ne peut raisonner avec les « Bourchet et les Lévy, 
ces rhéteurs de l’anarchie, qui feraient bien d’aller à l’école 
des socialistes d’Allemagne et d’Angleterre, où l’on ne 
demande pas la lune aux patrons, mais bien où l’on dis-
cute, entre soi, d’intérêts solidaires, et des proportions de 
rémunération en raison du travail lui-même. »

Et de poser ces questions : « Est-ce qu’il s’agit de savoir 
si 34 sous sont un revenu obligatoirement insuffisant  ? 
Ne convient-il pas de se demander si 34 sous ne valent 
pas mieux encore que rien du tout ? » Le « c’est mieux 
que rien » indique dans la bouche de l’auteur de l’article 
que les travailleurs n’ont pas à se plaindre. Leur situation 
pourrait être pire.

La ville est presque sous le régime de l'état de siège. La 
présence militaire est omniprésente : le 116è de Vannes 
est arrivé presque au complet ainsi que 3 escadrons de 
chasseurs de Pontivy. Le général de brigade de Larivière, 
commandant de la 43e brigade est également arrivé pour 
prendre le commandement des troupes! Le préfet du 
Morbihan et le sous-préfet de Lorient et le commandant 
de gendarmerie de Vannes se tiennent en permanence 
sur les lieux…C’est dire que les autorités prennent très au 
sérieux la situation qui devient de plus en plus explosive 
et incontrôlable à mesure que le temps passe et que la 
direction des Forges refuse toute discussion et tout com-
promis.

Les ouvriers répandent de l’huile sur le pavé de la route 
principale pour empêcher les chevaux des chasseurs de 
circuler. Le maire de la ville fait épandre des scories de 
charbon et du sable sur la route pour contrer l’action gré-
viste.

Le 26 juillet, les grévistes parcourent les rues d’Henne-
bont, se tenant par le bras, quatre par quatre, sur une 
longueur d’environ un kilomètre, chantant la Carma-
gnole, drapeau rouge en tête et bannière syndicale, dont 
les cordons sont tenus par deux femmes. La Compagnie 
fait savoir à nouveau qu’elle n’est disposée, en aucune ma-
nière, à faire la moindre concession aux ouvriers. Mais 
les autorités commencent à douter et prennent peur car 

plusieurs militaires ont été aperçus le dimanche 26 juillet 
parmi les grévistes. Le préfet maritime de Lorient prend 
des mesures afin d’éviter toute solidarité entre ouvriers 
grévistes et soldats. Il « prie les chefs de corps et de ser-
vice de la garnison de Lorient de refuser toute permission 
pour les communes de Hennebont, Inzinzac et Langui-
dic pendant la durée de la grève. Parmi les manifestants 
qui ont été dispersés dimanche, 26 Juillet, à Hennebont, 
se trouvaient deux canonniers d'artillerie coloniale et un 
soldat d'infanterie qui n'ont pu être arrêtés ; des marins 
ont été vus également sur les lieux d'attroupement.  Il est 
Interdit aux militaires de la garnison de Lorient d'aller en 
curieux dans les communes précitées. Ils sont avisés que, 
en cas d'Infraction, leurs noms seront transmis à la Place 
et qu’ils seront sévèrement punis.

Le 27 juillet, des centaines de grévistes se groupent mal-
gré l’interdiction de se réunir à plus de trois personnes. 
Bientôt, une escouade de gendarmerie est cernée par les 
grévistes et aussitôt la cavalerie, prête à intervenir, est 
appelée.

Les sommations répétées de M. Gide, commissaire spé-
cial, restent sans effet. L’armée charge et s’adonne à une 
chasse à l’homme : « Devant l'insistance des grévistes qui 
répondent par des hou hou aux diverses sommations et 
aux invites de M. le Préfet, l'ordre a été donné de char-
ger, mais ce n'est encore qu'à la quatrième charge que les 
chasseurs ont pu avoir raison de l'obstination des mani-
festants. Par groupes alors, mais continuant à être pour-
chassés par la cavalerie, les grévistes se retirent vers la 
ville haute en gagnant par l’église et la rue Nationale. Des 
actes d’hostilité non équivoques sont commis contre les 
chasseurs ; des pierres sont lancées sur les hommes, de 
vieilles casseroles, des cercles de barriques, des ferrailles 
de toute nature sont lancées sous les pieds des chevaux.

Cette chasse à l'homme dure trois heures.

Douze arrestations sont opérées et maintenues et, sous 
bonne escorte, ces ouvriers sont transférés à Lorient, où 
ils seront jugés à l'audience correctionnelle. »

Les uns devront répondre du délit d’entraves à la liberté 
du travail ; d’autres du délit d’attroupement ; d’autres en-
core d’outrages à la troupe et à la gendarmerie.

Le Morbihanais donne sa version des faits : « Le tribunal 
est composé de M. Donnadieu qui est censé présider les 
débats, mais qui en abandonne volontiers la direction au 
substitut M. Fourcade. M. Donnadieu est assisté de M. 
Reydsllet et de M. Havard. Les quatre premiers grévistes 
qui comparaissent sont inculpés d'avoir, par menaces, 
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empêché la circulation de chalands qui déchargeaient de 
la ferraille et de les avoir amarrés à la rive. Les patrons 
des chalands sont nécessairement les deux principaux 
témoins dans cette affaire. Il apparaît clairement, nette-
ment, sincèrement, d'après leurs dépositions que le cas 
de ces quatre prévenus est bien différent. L'un, nommé 
Garel, a usé de menaces pour empêcher le travail ; le se-
cond, nommé Le Moing, s'est contenté d'accompagner 
le premier. Les deux autres prévenus, Mario et Rio, qui 
se promenaient sur la rive opposée à celle où se trou-
vaient les manifestants, ont saisi les amarres que leur 
tendaient leurs camarades et les matelots des chalands 
eux-mêmes. »

Les peines de prison à l’encontre des manifestants arrê-
tés sont lourdes et censées dissuader les autres grévistes 
de reprendre la lutte. Pour les seize grévistes qui passent, 
le 27 juillet, en correctionnelle, les condamnations sui-
vantes sont prononcées: Garel, un mois de prison ; Le 
Moing quinze jours; Mario et Rio, chacun dix jours; Varg 
un mois; Le Stang, huit jours; Le Strat, Le Stunff, Le Golf, 
Le Gall, Le Guenant, Maguer, Baudic huit et Josse, six 
jours de prison ; Dréan huit jours; la femme Fouillen, six 
jours pour outrages aux gendarmes.

Tous sont condamnés sans sursis, ainsi que l'a demandé 
le substitut Fourcade dans son réquisitoire.

Devant le tribunal se tiennent près de 200 ouvriers, mais 
aucune manifestation ne se produit.

Mercredi, sept grévistes, arrêtés le 26 juillet passeront 
également devant le tribunal correctionnel.

La presse nationale essaie de rendre la cause gréviste in-
soutenable et celle-ci serait due à l’alcoolisme et au peu 
de courage des ouvriers. Il faut dénigrer à tout prix et 
la presse réactionnaire joue bien son rôle de chien de 
garde : « Un rédacteur du Français a vu le représentant 
de la Compagnie des forges d'Hennebont.

Celui-ci lui a déclaré que la grève actuelle était prévue et 
que c'est l’alcoolisme qui sévit dans le pays qui est cause 
de tout.

« Une habitude fâcheuse, a-t-il dit, s'est enracinée chez 
les ouvriers, celle de ne pas venir le lundi et de reprendre 
tranquillement le travail le mardi ou même plus tard, 
quand l'alcool s'est évaporé.

« Cela faisait prévoir que, petit à petit, le désordre s'aug-
menterait.

« Dernièrement, huit gaziers, les huit gaziers de l'établis-
sement, ont témoigné quelque mécontentement.

« Ce fut le début.

« Comme ils n'obtenaient pas satisfaction, quoique j'aie 
failli alors tomber d'accord avec eux, on a trouvé moyen 
de mettre en mouvement des manœuvres, une centaine.
« Et, maintenant, ce n'est presque plus une grève, c'est 
une sorte d'émeute au cours de laquelle ces malheureux 
alcooliques cassent tout et font mille désordres. »

Durant la grève, les enfants ne sont pas en reste et 
chantent comme leurs parents les chansons révolution-
naires pendant les défilés et même au-delà : « Quelques 
petits groupes, dont quelques-uns fredonnaient les re-
frains de la Carmagnole qu'à force d'entendre chanter, 
les enfants répètent sans comprendre le sens des paroles. 
Ainsi les petites fille de l'école des Sœurs ont oublié  les 
naïves chansons de leur âge, et ne chantent plus que 
l’hymne de l’anarchie. Ces braves religieuses en sont 
toutes marries. »

Les ouvriers chantent la Carmagnole et le « ça ira » ainsi 
que la Marseillaise dont les paroles du refrain sont adap-
tées à la situation gréviste présente  : Buvons ! Buvons ! 
A la santé

Du sort de l’ouvrier !

Plusieurs chansons anarchistes ont été composées à 
l’adresse du sous-directeur et de l’administration des 
Forges. On n’entend que ces refrains dans les rues.

L’ouvrier Le Bolay, arrêté lors des derniers affrontements, 
porte plainte contre le gendarme qui l’a conduit au poste. 
Il l’accuse de coups et blessures. En toute « impartialité » 
un journaliste écrit  : «   Ce gréviste porte à la tête et au 
corps des traces de nombreux coups de cailloux, sans 
doute lancés par ses camarades contre l’armée ». Pour-
tant, un témoin à décharge, Joseph Bruchec, affirme que 
les gendarmes ont tous les torts, qu’ils se sont livrés à des 
voies de fait sur Le Bolay.

Pendant ce temps, les secours financiers arrivent et le 
mouvement de solidarité se propage au milieu de toutes 
les organisations ouvrières. La Compagnie des Cirages 
Français qui escomptait réduire à la famine les familles 
ouvrières n’avait pas envisagé une telle solidarité de la 
classe laborieuse ni une telle ténacité de la part des tra-
vailleurs métallurgistes même si de nombreux grévistes, 
il est vrai, sont confrontés au problème de subsistance 
et désirent reprendre le travail. Les journaux réaction-
naires ont parlé de reprise du travail, mais cette nouvelle 
est fausse.

Le 31 juillet, une réunion se déroule dans le champ syn-
dical. Gaudin, Kerbastard et Chaunu responsables du 
syndicat des Forges se prononcent en faveur de la conti-
nuation de la grève. Ils annoncent la venue de Latapie, 
secrétaire de la Fédération CGT de la métallurgie. Après 
la réunion, les ouvriers se séparent et par des chemins 
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différents veulent se rendre à Lochrist. Les chasseurs 
bloquent le pont. Les grévistes lancent des pierres sur la 
soldatesque et crient « A l’eau, à l’eau ! »

Les tensions sont toujours palpables entre les grévistes et 
les soldats. Le terrain syndical a été donné aux grévistes 
par le Maire d’Hennebont, ancien directeur des Forges 
d’Hennebont et par ailleurs ingénieur-conseil des forges 
de Basse-Indre. Ce terrain est devenu propriété du syn-
dicat.

Les ouvriers des forges d'Hennebont sont en grève au 
nombre de dix-huit cents depuis déjà un mois. Les re-
vendications de ces travailleurs, dont nombre gagnent 
un salaire dérisoire, ne sont pourtant pas trop exagérées. 
Ils réclament une augmentation moyenne de 0fr. 25 par 
jour, mais la Compagnie des Cirages Français refuse 
toute entente.

La Fédération de la Métallurgie profite de ce mouvement 
pour faire une active propagande et éclairer les travail-
leurs de ce coin retiré de la Bretagne. Un système de « 
soupe communiste », qui a déjà produit d'excellents ré-
sultats dans d'autres grèves, fonctionne depuis plusieurs 
jours.

L'armée, toujours au service des capitalistes, protège les 
usines et la gendarmerie, provoque les grévistes, faisant 
chaque jour des arrestations dans le but de les intimider, 
mais sans y réussir.

Le dimanche 2 août, Jean Latapie, arrivé le jour même, 
prononce un discours assez combatif au terrain syndi-
cal. A la fin de la conférence, les grévistes veulent défiler 
comme à l’accoutumée mais ils sont cernés par l’armée 
qui les en empêche. Des échauffourées éclatent  : «  A 
l'issue de la conférence, les grévistes ont voulu faire leur 
défilé habituel. Ils étaient cernés ! Latapie protesta. Des 
gendarmes se jetèrent sur lui et sur le président du syndi-
cat Gaudin. Indignés, les ouvriers voulurent les dégager. 
Une bagarre s'ensuivit. Des pierres furent lancées ; les 
soldats s'avancèrent baïonnette au canon, ils exécutèrent 
un feu à blanc pour effrayer les grévistes qui voulurent 
se retirer ; mais ce fut la chasse à l'homme. La troupe 
et la gendarmerie poursuivirent les citoyens dans les 
maisons ; ils brutalisaient les prisonniers. Des femmes 
portant leurs enfants s'accrochèrent à leurs maris que 
les gendarmes entraînaient : on les arrêta. Un père de 
famille de cinq enfants a été grièvement blessé d'un coup 
de baïonnette : il est à l'hôpital. La compagnie des Forges 
peut-être satisfaite de son œuvre !  Elle affame un pays, 
elle fait jeter en prison ses meilleurs ouvriers: elle viole 

la liberté de réunion. Mais qu'elle est donc la puissance 
d'une grande entreprise financière sous notre troisième 
république.

Lundi, matin, les prisonniers ont été conduits à Lorient, 
escortés par des gendarmes et des chasseurs. Ils étaient 
tous menottés, deux par deux. Pauvre Latapie ! Dans 
ce pays qui, il y a quelques  années, était encore courbé 
sous le joug de la chouannerie, jeune, éloquent, tu es 
venu porter les idées d'émancipation : tu sais ce qu'il en 
coûte aux précurseurs. Les travailleurs n'oublieront pas 
ton nom et je t'adresse le respectueux hommage de mon 
admiration. Quand finira cette malheureuse grève ? On 
prête à la compagnie l'intention de faire arrêter tous les 
membres du bureau syndical, tous les orateurs qui vien-
dront défendre les grévistes.  Il ne faut pas que le Peuple 
entende une voix de vérité ; il faut que les travailleurs 
retournent, courbés et abrutis dans l'immense bâtisse 
grise dont la flèche orgueilleuse monte jusqu'au ciel vide, 
hélas, pour entendre les paroles des hommes noirs qui 
clament depuis des siècles aux races vaincues leur éternel 
« Résignation » !

A Hennebont, le 2 août, les pavés volent de toutes parts. 
Il se produit un émoi indescriptible. Des femmes s'éva-
nouissent; tout le monde prend la fuite suite aux charges 
des militaires. Les grévistes, irrités, continuent à lapider 
l'armée. Mais les soldats restent maîtres de la place.

L’arrestation de Latapie ainsi que de nombreux grévistes 
va déplacer le conflit et le théâtre de la contestation à 
Lorient, ville où les anarchistes sont actifs et  bien im-
plantés notamment à l’arsenal et sur le port. C’est donc 
un tournant dans la grève et dans les manifestations 
qui vont s’externaliser dans la ville aux cinq ports. La 
colère monte d’un cran. Le 3 août, de nombreux heurts 
ont lieu à Hennebont. Des fenêtres pleuvent des pierres 
sur les chasseurs à cheval. Les soldats d’infanterie sont 
cantonnés à l’école communale des filles et cèdent leur 
place aux chasseurs à cheval. Le journaliste G. Carimalo 
écrit  :  « Les braves petits lignards ont reçu l'hospitalité 
à l’asile que dirigent avec tant de zèle et un si grand dé-
vouement les sœurs de Saint-Vincent de Paul. » Puis il 
va s’enquérir de la santé d’un manifestant blessé  : «  J'ai 
été prendre à l'hôpital des nouvelles de François Briand, 
ce pauvre diable qui, perdu au milieu des manifestants 
parmi lesquels il se trouvait en curieux, vint s'enferrer 
dans la baïonnette d'un soldat. » Le manifestant était là 
par hasard et il est allé s’embrocher sur une baïonnette, 
très certainement poussé par des manifestants…

A suivre


